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RÉSUMÉ

Le saut de génération a été introduit dans le Code des droits d’enregistrement, d'hypo-
thèque et de greffe suite à l'adoption, le 3 mai 2019, de la proposition de décret introduisant
la procédure du « saut de génération » au sein du Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe, déposée par Madame Kapompole et Monsieur Collignon (Doc. 1202
(2018-2019) – Nos 1 à 6).

L’objectif de ce saut de génération est de permettre, moyennant un acte authentique de do-
nation, à un parent héritier en ligne directe au premier degré de donner à ses descendants la
succession qu'il a reçu à taux zéro si l’acte de donation est déposé dans le délai du dépôt de
la déclaration de succession visé à l’article 38 du Code des droits de succession.

Ce principe n’a toutefois pas été mis en oeuvre et il s’avère que les conditions suspensives
pourraient poser des difficultés d’ordre juridique.

La présente proposition de décret vise donc à réécrire le dispositif et à prévoir son applica-
tion.
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DÉVELOPPEMENT

En raison du vieillissement de la population, les en-
fants héritent de leurs parents à un âge toujours plus
avancé. Ces vingt dernières années, l'espérance de vie
a augmenté en moyenne de plus de deux mois annuelle-
ment.

Dès lors, en raison de cette augmentation, les enfants
peuvent hériter plus souvent à 50 ans qu’à 30 ans. Or,
à 50 ans, leur parcours de vie est souvent déjà en
grande partie tracé.

Le saut de génération vise donc à aider les jeunes
ménages à construire leur avenir sur des bases plus so-
lides en établissant un saut générationnel de manière

claire dans le Code des droits d’enregistrement, d’hy-
pothèque et de greffe.

Moyennant un acte authentique de donation, il s’agit
d’une procédure permettant à un parent, héritier en
ligne directe au premier degré, de donner à ses descen-
dants la succession qu'il a reçu à taux zéro si l’acte de
donation est déposé dans le délai du dépôt de la décla-
ration de succession visé à l’article 38 du Code des
droits de succession et pour un montant maximal de
250 000 euros.

Les moyens seront en partie compensés par les effets
retour de la présente proposition de décret.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Ces articles ont pour objet de reprendre, avec di-
verses adaptations d’ordre technique, les principes es-
sentiels du saut de génération prévus à l’article 141 du
Code des droits d’enregistrements, d’hypothèque et de
greffe tel qu’adopté par le décret du 6 mai 2019 intro-
duisant la procédure du « saut de génération » au sein
du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et
de greffe. Cependant, l'article 2 de ce décret précisant
que son entrée en vigueur devait être fixée par le Gou-
vernement, il n’est jamais entré en vigueur.

L’article 141 actuel conditionne le bénéficie du taux
zéro à une double condition suspensive de dépôt de la
déclaration de succession et de paiement des droits.

Or sur le plan du droit civil, la validité de cette
condition suspensive était discutable dans la mesure où
elle s’apparentait, dans certains cas, à une condition pu-
rement potestative prohibée par l’article 1174 de l'an-
cien Code civil. En effet, la condition pouvait être dite
purement potestative dans la mesure où celui qui
s’oblige, c'est-à-dire le donateur, est également celui
dont dépend l’exécution de la condition suspensive, à
savoir l’héritier qui doit rentrer une déclaration et
payer les droits. Ainsi, c’est le donateur lui-même qui
était seul en mesure d’empêcher la bonne fin de la do-
nation en ne déposant pas la déclaration et en ne
payant pas les droits.

Pour ces raisons, l’article 141 proposé fait du dépôt
de la déclaration dans les délais prescrits et du paie-
ment des droits de succession deux conditions à accom-
plir impérativement avant de réaliser la donation.

La nouvelle disposition apporte la précision selon la-
quelle la succession dont l’actif peut être ensuite donné
doit être localisée en Région wallonne. Ainsi, seul
l’actif des successions taxable en Région wallonne est
susceptible de faire ultérieurement l’objet d’une dona-
tion à taux zéro. Dès lors, cette restriction se justifie
par la nécessaire cohérence du système fiscal wallon,
apprécié dans son ensemble.

Un délai maximal de six mois, à compter de la date
ultime de dépôt de la déclaration de succession qui
concerne le décès, est désormais accordé aux contri-
buables pour effectuer la donation. Pour rappel, l’ar-

ticle 40 du Code des droits de succession dispose que
la déclaration de succession est à déposer, dans les cas
ordinaires et selon la localisation du décès, dans le
délai maximum de quatre, cinq ou six mois à dater du
décès. Selon l’article 41 du même Code, ce délai peut
être prolongé par l’administrateur général de l’Admi-
nistration générale de la documentation patrimoniale
du Service public fédéral Finances. 

Enfin, dans son avis n° 65.285/4 relatif à la proposi-
tion de décret introduisant la procédure du « saut de gé-
nération » au sein du Code des droits d’enregistrement,
d’hypothèque et de greffe, le Conseil d’État avait es-
timé qu’« il n’appartient pas au législateur wallon de
déterminer la forme dans laquelle un acte portant dona-
tion doit être passé » (Doc. 1202 (2018-2019) – N° 2),
p. 2).

En exigeant que la donation fasse l’objet d’un acte
authentique, le législateur wallon n’empiète en aucune
manière sur la compétence du législateur fédéral. En ef-
fet, l’exigence d’un acte authentique ne modifie en
rien les caractéristiques civiles du contrat de donation.
Cette exigence est, d’ailleurs, un élément constitutif du
contrat de donation selon l’article 4.158 du Code civil
qui précise que « tout acte de donation est, à peine de
nullité, passé devant notaire », sur lequel le législateur
wallon ne fait que s’appuyer sans le modifier.

Article 3

Bien que non entré en vigueur, l’article 141 du Code
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe
ainsi que l’intitulé de la section XIII du chapitre IV du
Titre Ier dudit Code ont déjà été rétablis par le décret
du 6 mai 2019 introduisant la procédure du « saut de
génération » au sein du Code des droits d'enregistre-
ment, d'hypothèque et de greffe. Afin d’éviter que
deux articles 141 ne soient insérés dans le Code, il est
nécessaire d’abroger le décret du 6 mai 2019.

Article 4

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge et pour les décès intervenant
à partir de la même date.



5

PROPOSITION DE DÉCRET
insérant un article 141 dans le Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe afin

d'introduire la procédure du « saut de génération »

Article 1er

La section XIII du chapitre IV du Titre Ier du Code
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe,
abrogée par la loi du 22 décembre 1989, est rétablie
dans la rédaction suivante :

« Section XIII - Dispositions spécifiques aux dona-
tions effectuées directement à la suite d'une succes-
sion ».

Art. 2

L’article 141 du même Code, abrogé par la loi du 22
décembre 1989, est rétabli dans la rédaction suivante :

« Art. 141. §1er. Par dérogation aux articles 131 et
131bis, le droit de donation est réduit à 0% en cas de
donation effectuée par un héritier en ligne directe du
défunt, de tout ou partie de l'héritage recueilli dans le
cadre de la succession dudit défunt au profit d’un ou
de plusieurs de ses héritiers en ligne directe descen-
dante au premier degré. Cette opération qui bénéficie
du taux réduit est appelée la donation de saut de géné-
ration. Le montant maximal bénéficiant de ce taux ré-
duit est de deux-cent-cinquante-mille euros par dona-
tion.

§2. Préalablement à la donation de saut de généra-
tion visée au paragraphe 1er, les conditions suivantes
doivent avoir été accomplies :

1° le donateur doit avoir déposé la déclaration de
succession visée à l’article 38 du Code des droits de
succession dans le délai visé aux articles 40 et 41 du
même Code;

2° l’intégralité des droits de succession ou de muta-
tion par décès est payée par les personnes visées à l’ar-
ticle 70 du Code des droits de succession;

3° la succession du défunt dont les biens donnés font
partie est localisée fiscalement en Région wallonne.

§3. La donation de saut de génération doit être effec-
tuée par acte authentique au plus tard dans les six mois
à compter de l’expiration des délais visés aux articles
40 et 41 du Code des droits de succession.

§4. La donation de saut de génération ne peut pas
créer un démembrement de propriété.

§5. Les donations de biens immobiliers effectuées
conformément au présent article n'entrent pas en consi-
dération pour l'application des articles 137 et 138/1. ».

Art. 3

Le décret du 6 mai 2019 introduisant la procédure
du « saut de génération » au sein du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe est abro-
gé.

Art. 4

Le présent décret s’applique à la donation de saut de
génération visé à l'article 2 qui concerne un décès inter-
venant à partir du jour de sa publication au Moniteur
belge.
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